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Resume 

Le present rapport dresse le bilan de dix annees d’efforts pour promouvoir la 
responsabilite de proteger. II reaffirme la pertinence persistante de ce principe, tant 
comme une expression de l’engagement politique que comme un guide pour agir de 
maniere a prevenir et a faire cesser le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage 
ethnique et les crimes contre l’humanite. II souligne en outre le consensus qui a 
emerge au sujet de la strategie de mise en oeuvre fondee sur trois piliers etablie 
en 2009 (voir A/63/677) et elaboree au cours des dialogues annuels tenus au sein de 
l’Assemblee generale. 

Le rapport evalue la portee et l’impact des efforts entrepris pour mettre en 
oeuvre chacun des trois piliers de ce principe, notamment les mesures prises par les 
Etats pour ratifier les instruments juridiques pertinents et renforcer la resilience 
nationale face aux atrocites criminelles; les initiatives internationales mises en oeuvre 
pour aider les Etats a s’acquitter de leur responsabilite de proteger premiere; et les 
efforts deployes par la communaute internationale pour reagir aux crises en matiere 
de protection, en faisant appel a divers outils. Dans une autre section, il recense les 
evolutions du paysage international depuis 2005 qui influeront sur les mesures 
futures qui seront engagees pour promouvoir la responsabilite de proteger. 

Le rapport se clot sur six grandes priorites en matiere de responsabilite de 
proteger pour la prochaine decennie, 
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niveaux national, regional et mondial a proteger les populations contre les atrocites 
criminelles; 2) faire de la prevention un aspect central de la responsabilite de 
proteger; 3) preciser et elargir l’eventail des options permettant une reaction resolue 
en temps voulu; 4) s’attaquer a la question du risque de repetition; 5) intensifier 
l’action regionale en matiere de prevention et de reaction face aux atrocites 
criminelles; et 6) consolider les reseaux internationaux dedies a la prevention du 
genocide et a la responsabilite de proteger. 
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I. Introduction 

1. En depit de tous les « plus jamais cela » qui se sont eleves apres les echecs 
cuisants enregistres en matiere de prevention des atrocites criminelles 1 au cours du 
vingtieme siecle, dans beaucoup trop de crises aujourd’hui la violence prend des 
formes qui choquent la conscience mondiale et eprouvent notre humanite commune. 
Des actes assimilables au genocide, aux crimes de guerre, au nettoyage ethnique et 
aux crimes contre l’humanite se deroulent dans plusieurs pays, et notamment en 
Iraq, en Libye, au Nigeria, au Soudan du Sud, au Soudan, en Republique arabe 
syrienne, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo, en 
Republique democratique populaire de Coree et au Yemen. Dans nombre d’autres 
situations, on assiste a de graves violations des droits de l’homme ou du droit 
humanitaire international qui engendrent un risque important d’escalade, ou se 
caracterisent par un extremisme violent qui menace en particulier les minorites 
religieuses et ethniques. 

2. Ces situations posent des problemes de protection aux proportions 
considerables. En Republique arabe syrienne, par exemple, plus de 
220 000 personnes ont ete tuees et plus d’un million blessees depuis le debut du 
conflit; on denombre en outre 7.6 millions de personnes deplacees et pres de 
4 millions de refugies 2 . Au Soudan du Sud, plus de 2 millions de personnes sont 
actuellement deplacees et pres de 118 000 ont cherche refuge dans les sites de 
« protection des personnes civiles » de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud 3 . L’echelle stupefiante de cette souffrance devrait inciter la communaute 
internationale a evaluer honnetement ses echecs et a redoubler d’engagement en vue 
de proteger les populations vulnerables contre les crimes internationaux les plus 
graves. 

3. Les Etats Membres ont reconnu qu’il etait imperatif de prevenir et de faire 
cesser les atrocites criminelles lorsqu’ils ont adopte le principe de la responsabilite 
de proteger au Sommet mondial de 2005. Les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
affirme que la responsabilite premiere de proteger leurs populations du genocide, 
des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite leur 
incombait et ont accepte la responsabilite collective de s’aider mutuellement a s’en 
acquitter. Ils se sont en outre declares prets a mener en temps voulu une action 
collective resolue, conformement a la Charte des Nations Unies et en cooperation, le 
cas echeant, avec les organisations regionales competentes, lorsque les autorites 
nationales n’assurent manifestement pas la protection de leurs populations. 

4. Le moment est venu de dresser le bilan des efforts deployes pour tenir cet 
engagement. Le present rapport evalue les progres accomplis dans le domaine de la 
responsabilite de proteger au cours des dix dernieres annees, identifie les difficultes 
subsistantes concernant l’application du principe et enonce six grandes priorites afin 


1 Dans le present rapport, l’expression « atrocites criminelles » designe les quatre actes cnonccs au 
paragraphe 138 de la Declaration finale du Sommet mondial de 2005. Le genocide, les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite sont definis dans le droit penal international; le nettoyage 
ethnique, bien que non defini en tant que tel comme un crime, s’accompagne d’actes normalement 
assimilables a l’un des trois crimes, en particulier le genocide et les crimes contre l’humanite. 

2 Nations Unies, communique de presse, 12 mars 2015, accessible depuis la page 
www.un.org/press/en/2015/sgsml6588.doc.htm. 

3 Rapport du Secretaire general sur le Soudan du Sud (S/2015/296), par. 20. 
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de guider la prevention et la reaction face aux atrocites criminelles pour la 
prochaine decennie. 

5. L’importance de la responsabilite de proteger a ete reaffirmee a maintes 
reprises depuis le Sommet mondial de 2005. Le Conseil de securite a adopte 
30 resolutions et six declarations du president mentionnant la responsabilite de 
proteger, et le soutien a ce principe ainsi qu’aux Conseillers speciaux pour la 
prevention du genocide et pour la responsabilite de proteger a ete exprime en des 
termes plus fermes et plus frequemment ces dernieres annees 4 . Dans plusieurs 
resolutions autorisant les operations de paix des Nations Unies, le Conseil a insiste 
sur la necessity d’aider les autorites nationales a s’acquitter de leur responsabilite de 
proteger 5 . L’Assemblee generate a continue d’examiner ce principe, tenu un debat 
formel et convoque six dialogues interactifs informels annuels. Le Conseil des 
droits de l’homme a adopte 13 resolutions ou figure la responsabilite de proteger, 
notamment trois sur la prevention du genocide et neuf sur les situations de pays 
particuliers. Au niveau regional, la Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples a adopte une resolution sur le renforcement de la responsabilite de 
proteger en Afrique 6 et le Parlement europeen a recommande que ce principe soit 
pleinement applique par l’Union europeenne 7 . 

6. Mes rapports annuels sur la responsabilite de proteger ont esquisse une 
strategie de mise en oeuvre reposant sur trois piliers d’egale importance et qui se 
renforcent mutuellement 8 . Le premier pilier concerne la maniere dont les Etats 
peuvent s’acquitter de leur responsabilite premiere de proteger leurs populations 9 . 
Le deuxieme pilier souligne la responsabilite collective de la communaute 
internationale pour ce qui est d’encourager et d’aider les Etats a s’acquitter de leur 
responsabilite de proteger 10 . Le troisieme pilier expose des options permettant de 
reagir resolument en temps voulu 11 . J’ai egalement donne des directives sur l’alerte 
rapide et revaluation dans le cas d’atrocites criminelles 12 et sur le role des accords 
regionaux et sous-regionaux 13 . En consequence, un consensus a emerge sur les 
aspects centraux de cette strategie, notamment sur la necessity d’accorder la priorite 
a la prevention, de faire appel a l’ensemble des moyens diplomatiques, politiques et 
humanitaires, de n’envisager le recours a la force militaire qu’en dernier ressort, et 
de veiller a ce que la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger soit conforme a 
la Charte des Nations Unies et aux autres principes etablis du droit international. 


Voir, en particulier, resolutions 2150 (2014) et 2171 (2014) du Conseil de securite. 

Voir, par exemple, resolutions 1975 (2011), 1996 (2011), 2085 (2012) et 2121 (2013) du Conseil 
de securite. 

ACHPR/Res.117 (XXXXII) 07. 

Recommandation du Parlement europeen du 18 avril 2013 (P7_TA(2013)0180). 

Voir le rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger 
(A/63/677). 

Voir le rapport du Secretaire general intitule « Responsabilite de proteger : responsabilite des Etats 
et prevention » (A/67/929-S/2013/399). 

Voir le rapport du Secretaire general intitule « Nous acquitter de notre responsabilite collective : 
assistance internationale et responsabilite de proteger » (A/68/947-S/2014/449). 

Voir le rapport du Secretaire general intitule « Responsabilite de proteger : reagir de maniere 
prompte et decisive » (A/66/874-S/2012/578). 

Voir le rapport du Secretaire general sur l’alerte rapide, devaluation et la responsabilite de 
proteger (A/64/864). 

Voir le rapport du Secretaire general sur le role des accords regionaux et sous-regionaux dans la 
mise en oeuvre de la responsabilite de proteger (A/65/877-S/2011/393). 




7. Ce consensus englobe toutes les regions. La derniere decennie demontre que 
les arguments invoquant les circonstances nationales particulieres ne prevalent pas 
sur les obligations universelles de preserver les populations du genocide, des crimes 
de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite. II ne fait 
desormais plus debat que la protection des populations est a la fois une 
responsabilite nationale et internationale. 

8. Au cours des dix dernieres annees, la communaute internationale a reagi a des 
situations ou des atrocites criminelles risquaient fortement ou etaient en train d’etre 
commises, avec quelques succes notables. L’engagement international concerte en 
Cote d’Ivoire, en Gurnee, au Kenya et au Kirghizistan a contribue a eviter la 
repetition d’atrocites criminelles. Toutefois, dans d’autres cas, les efforts 
internationaux ne sont pas parvenus a procurer la protection adequate. Les flambees 
de violence intercommunautaire en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud 
represented des echecs cuisants en matiere de prevention des atrocites criminelles, 
meme si les Nations Unies et les organisations regionales ont tente d’attenuer 
l’echelle des crises en protegeant les populations vulnerables. L’action 
internationale s’est averee inefficace face a la situation en Republique democratique 
populaire de Coree, nonobstant les conclusions de la commission d’enquete 
indiquant que des violations systematiques, generalisees et flagrantes des droits de 
l’homme sont commises qui, dans bien des cas, constituent des crimes contre 
l’humanite 14 . En Iraq et en Republique arabe syrienne, l’emergence de l’litat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres groupes extremistes violents a 
entraine une recrudescence des atrocites criminelles et du ciblage delibere des 
minorites religieuses 15 . Les conflits au Yemen et dans les territoires palestiniens 
occupes de la bande de Gaza ont fait un grand nombre de victimes civiles et souleve 
des preoccupations quant a l’usage sans discernement de la force par toutes les 
parties et a la possibility que des crimes de guerre soient commis. 

9. La mise en oeuvre de la responsabilite de proteger a en outre souleve 
d’importantes questions pratiques, en particulier sur la reaction resolue en temps 
voulu. L’intervention en Libye autorisee par le Conseil de security dans sa 
resolution 1973 (2011) a suscite des debats quant a savoir quand et comment 
recourir a la force aux fins de la protection ainsi que des preoccupations chez 
certains Etats Membres quant a l’utilisation abusive de ce principe. Elle a egalement 
rappele aux acteurs la necessity essentielle d’envisager quel d’appui durable il 
pourrait falloir apporter apres le recours a la force. En outre, l’incapacite de la 
communaute internationale a reagir efficacement a la crise persistante en 
Republique arabe syrienne a conduit certains a s’interroger sur l’utilite de ce 
principe pour ce qui est de declencher l’action dans les cas les plus ardus. Ces deux 
crises ont egalement contribue a alimenter plus largement la perception erronee que 
la responsabilite de proteger serait avant tout affaire de mesures coercitives. 

10. Cet historique ne devrait pas ebranler notre determination a nous montrer a la 
hauteur des responsabilites auxquelles les Etats Membres se sont engages en2005. 
En fait, revolution de la responsabilite de proteger montre pourquoi elle reste une 


14 Rapport de la Commission d’enquete sur les droits de 1’homme en Republique populaire 
democratique de Coree (A/HRC/25/63), par. 24. 

15 Declaration du Conseiller special pour la prevention du genocide, du Conseiller special pour la 
responsabilite de proteger, du Rapporteur special sur les droits des minorites et du Rapporteur 
special sur la liberte de religion ou de conviction, sur la situation en Syrie (12 juin 2015), 
disponible sur le site Internet www.ohchr.org. 
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ressource si essentielle pour prevenir et faire cesser le genocide, les crimes de 
guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite. 

11. Premierement, le champ d’application strict du principe, comme enonce dans 
la Declaration finale du Sommet mondial de 2005, limite la responsabilite de 
proteger aux seuls crimes internationaux les plus graves. L’objectif premier de la 
responsabilite de proteger est de combler le fosse entre les obligations des Etats au 
titre des instruments juridiques, tels que la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide et les Conventions de Geneve de 1949, et 
l’exposition persistante des populations a la violence et a la terreur des atrocites 
criminelles. 

12. Deuxiemement, la responsabilite de proteger represente un eclaircissement 
bienvenu des normes et des responsabilites en matiere de protection qui met un 
accent particulier sur les populations vulnerables tout en renfor?ant la souverainete 
des Etats. Elle repose sur la conviction que la souverainete des Etats se trouve 
renforcee par la protection plus efficace des populations contre les atrocites 
criminelles. La responsabilite de proteger et la souverainete des Etats sont ainsi des 
alliees et non des adversaires. 

13. Troisiemement, les paragraphes 138 et 139 de la Declaration finale du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generale) etablissent 
d’importantes contraintes en matiere d’action unilaterale. II y a dix ans, les chefs 
d’Etat et de gouvernement ont souligne que l’on ne pouvait plus considerer la 
commission du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes 
contre l’humanite comme de simples questions d’affaires interieures. Dans le meme 
temps, ils souhaitaient prevenir l’eventualite d’un abus de ce principe. Le consensus 
soigneusement bati qui sous-tend la responsabilite de proteger repond a ces 
preoccupations en creant un partenariat pour la protection entre les Etats et les 
acteurs internationaux. II fournit un cadre d’action pour la protection des 
populations qui renforce les responsabilites existantes des litats, est regi par les 
dispositions en matiere de securite collective enoncees aux Chapitres VI, VII et VIII 
de la Charte des Nations Unies et limite le recours aux mesures coercitives aux 
actions autorisees par le Conseil de securite. La responsabilite de proteger demeure 
ainsi un principe essentiel pour ce qui est d’encourager l’action nationale et 
internationale en faveur de la prevention et de la reaction face aux atrocites 
criminelles conformement au droit international. 


II. L’imperatif de la mise en oeuvre 

14. La responsabilite de proteger se trouve a un tournant. Je me felicite des 
ameliorations apportees au cours de la derniere decennie qui ont grandement 
diminue les points de debat conceptuel sur ce principe et reoriente l’attention sur les 
questions de la mise en oeuvre efficace. Ce nouvel angle est necessaire de toute 
urgence. Une reorientation de la discussion du conceptuel au pratique contribuera a 
faire en sorte que la responsabilite de proteger conserve son ambition. Ce principe 
n’a pas ete elabore dans le souci du confort des Etats Membres et des autres acteurs 
internationaux. Son objectif, et sa valeur, est de tous nous pousser a faire plus et a 
faire mieux. Les chefs d’Etat et de gouvernement ont souscrit a la Declaration finale 
du Sommet mondial de 2005 parce qu’ils estimaient le statu quo inacceptable. Alors 
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que nous entrons dans la prochaine decennie, le desir de repondre a toute critique 
eventuelle ne doit pas nous detourner de notre objectif principal. 

15. La justification a accelerer la mise en oeuvre ne pourrait etre plus forte. Le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre Thumanite 
sont un grave affront a l’humanite, a la dignite meme des etres humains. Les 
atrocites criminelles exacerbent plus largement les besoins en matiere de protection, 
transforment les crises existantes en urgences humanitaires plus graves et creent des 
conditions particulierement dangereuses pour les groupes vulnerables tels que les 
femmes et les enfants. Ces actes peuvent egalement representer une grave menace 
pour la paix et la security internationales, car les situations ou sont commises des 
atrocites criminelles peuvent engendrer une instability durable, a l’interieur comme 
au-dela des frontieres. Ces crimes amplifient souvent les sources de conflit, limitent 
la portee de la resolution pacifique des crises, suscitent des flux importants de 
refugies et de deplaces et destabilisent les pays voisins. 

16. Les atrocites criminelles s’accompagnent de couts considerables et d’effets 
durables. L’experience douloureuse de ces dernieres decennies illustre comment la 
violence perpetree du fait de l’identite des victimes detruit le tissu des societes, et 
comment ses consequences se transmettent d’une generation a la suivante. Elle 
erode les processus de gouvernance, inverse considerablement le developpement 
economique, cree de nouvelles demandes d’assistance internationale, et laisse des 
cicatrices durables qui entravent les efforts en vue de retablir la paix. A un moment 
ou la capacity internationale a faire face aux crises actuelles est soumise a des 
contraintes, il est imperatif que les Etats Membres et les autres acteurs 
internationaux consacrent davantage d’energie et de ressources a assurer une 
protection efficace et accelerent les efforts en vue de mettre un terme a la 
perpetration de tels crimes. 


III. La mise en oeuvre des trois piliers 

17. En preparant le present rapport, le Conseiller special pour la responsabilite de 
proteger a constitue un recueil de pratiques, en se basant sur les contributions re9ues 
des litats Membres, des organisations regionales et de la societe civile, qui fait 
office de ressource publique sur la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger a 
ce jour 16 . L’image d’ensemble montre que les efforts avancent sur de multiples 
fronts. La capacity des acteurs a identifier les facteurs de risque d’atrocites 
criminelles et a mettre au point des strategies de prevention et de reaction s’est 
considerablement amelioree. Dans le meme temps, il y a grand besoin de prendre 
des mesures plus durables et plus ciblees permettant de lutter contre les principals 
sources de risques et de creer des mecanismes plus efficaces pour proteger les 
populations. 

A. Premier pilier : les responsabilites de l’Etat en matiere 
de protection 

18. Le consensus intergouvernemental atteint en 2005 souligne la responsabilite 
premiere qui incombe a chaque litat de proteger ses populations. Le premier pilier 


Le recueil de pratiques est disponible sur le site Web www.un.org/en/preventgenocide/adviser/. 
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de la responsabilite de proteger s’appuie ainsi sur les obligations existantes des 
Etats au titre des droits de l’homme, du droit humanitaire, du droit penal 
international et du droit des refugies, mais s’emploie aussi a les renforcer. II 
reconnait egalement que les principales sources de resilience face aux atrocites 
criminelles resident dans les Etats et les societes eux-memes. 

Promouvoir la participation aux instruments juridiques clefs 

19. Le premier aspect encourageant de la mise en oeuvre est l’initiative de 
plusieurs Etats de devenir Parties aux instruments juridiques pertinents relatifs au 
genocide, aux crimes de guerre, au nettoyage ethnique et aux crimes contre 
l’humanite 17 . Certains d’entre eux ont transcrit ces obligations juridiques au niveau 
national en revisant leur droit penal ou ont mis en place des mesures pratiques 
permettant une meilleure application de ces instruments juridiques. Les mesures 
nationales visant a faire en sorte que nul ne soit au-dessus de la loi, telles que la 
levee des obstacles a la poursuite des representants de l’Etat accuses de crimes 
graves et le durcissement des obligations juridiques des forces de securite et de 
police, revetent une importance particuliere. 

20. Les progres de la participation aux traites sont toutefois inegaux voire 
inacceptablement a la traine dans certains cas. Je suis preoccupe de constater que 
quarante-huit Etats Membres ne sont pas Parties a la Convention pour la prevention 
et la repression du crime de genocide. Vingt-huit Etats Membres ne sont pas encore 
Parties a l’un des Protocoles additionnels I et II aux Conventions de Geneve 
de 1949 voire aux deux, une lacune critique dans le contexte actuel vu que ces 
protocoles contiennent des dispositions essentielles permettant d’etendre les 
obligations de protection aux situations de conflit arme international ou non. On 
constate egalement des lacunes en matiere de justice penale internationale. 
Soixante-douze Etats Membres ne sont toujours pas Parties au Statut de Rome de la 
Cour penale internationale, et certaines Parties a ce Statut n’ont pas toujours 
respecte leurs obligations. Dans d’autres cas, des differences persistent entre la 
maniere dont les juridictions nationales et internationales enquetent et sanctionnent 
en cas atrocites criminelles. Mettre un terme a l’impunite n’est ni optionnel ni 
negociable. La responsabilite contribue non seulement a prevenir la repetition 
d’atrocites criminelles mais aussi a renforcer les institutions nationales et la 
legitimite de ces dernieres. 

Renforcer la resilience nationale pour prevenir les atrocites criminelles 

21. Des structures etatiques efficaces, legitimes et responsables favorisent la 
prevention des atrocites criminelles, en particulier en reglant les sources de tension 
au stade le plus precoce. Les mesures constitutionnelles ou autres mesures 
juridiques qui institutionnalisent le respect de la diversite, des systemes judiciaires 
efficaces et reactifs, les politiques publiques qui luttent contre les inegalites 
persistantes et la capacite de combattre l’incitation a l’hostilite et a la violence 


Ces instruments sont notamment la Convention pour la prevention et la repression du crime de 
genocide; les Conventions de Geneve de 1949 et leurs Protocoles additionnels; la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants; la Convention 
internationale sur l’elimination de toutes les formes de discrimination raciale; la Convention 
relative au statut des refugies et son Protocole de 1967; le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale; le Traite sur le commerce des armes; et la Convention de l’Union africaine sur la 
protection et l’assistance aux personnes deplacees en Afrique (Convention de Kampala). 
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revetent une importance particuliere. La tres grande majorite des victimes 
d’atrocites criminelles ont subi une privation et une discrimination fondees sur la 
race ou l’ethnicite, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou d’autre 
nature, le sexe, l’orientation sexuelle, la caste ou la classe. 

22. Les litats Membres reconnaissent aujourd’hui leur responsabilite premiere de 
proteger, mais nombre d’entre eux n’ont pas inscrit au rang de leurs priorites les 
politiques visant a renforcer la resilience nationale face aux atrocites criminelles 18 . 
Ce point pourrait necessiter de nouvelles initiatives. Le Comite regional de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs pour la prevention et la 
repression du genocide, des crimes de guerre, des crimes contre I’humanite et de 
toutes les formes de discrimination - une initiative regionale visant a renforcer les 
capacites nationales a evaluer le risque d’atrocites criminelles et a mener une 
intervention rapide - en est un exemple. Dans d’autres cas, il s’agit de consolider 
les mecanismes favorisant le dialogue intercommunautaire de maniere a rassembler 
les Etats et les acteurs non etatiques, notamment en conferant un role de premier 
plan aux responsables communautaires et chefs religieux et aux organisations de 
femmes. Toutefois, dans la plupart des cas, accorder la priorite aux moyens de 
prevention suppose de faire en sorte que les programmes existants traitent 
expressement les risques d’atrocites criminelles en favorisant l’inclusion, en 
contrant les ideologies sectaires et en reagissant rapidement et resolument pour 
sanctionner les violations des droits de l’homme et du droit humanitaire. 

23. Enfin, il est alarmant de constater le recul dans certains contextes nationaux de 
la protection des droits de l’homme et du respect du droit humanitaire et du droit 
des refugies. Les Gouvernements invoquent des circonstances exceptionnelles, 
telles que les menaces terroristes, les contestations et les rebellions, ou les pressions 
migratoires, pour justifier l’abrogation de leurs obligations juridiques. Mais la 
responsabilite de proteger s’applique a toutes les populations, en toutes 
circonstances et a tout moment. Il est particulierement important que les acteurs 
nationaux s’acquittent de leurs obligations juridiques existantes en periodes de 
crise. Dans plusieurs situations contemporaines de conflit arme, les parties en guerre 
n’ont pas pu proteger les civils des consequences des hostilites, ont deliberement 
vise des civils ou ont erige de serieux obstacles a la fourniture de l’aide 
humanitaire. Les Etats Membres doivent fermement condamner ces echecs en 
matiere de defense des principes les plus fondamentaux du droit humanitaire 
international. Ils devraient egalement souligner que le refus arbitraire de l’acces 
humanitaire et le fait de priver des populations civiles des objets indispensables a 
leur survie, notamment en entravant sciemment le secours et l’acces humanitaires, 
constituent des violations du droit humanitaire international. 

Etendre et appuyer les centres de liaison nationaux 

24. L’etablissement de centres de liaison des litats Membres en vue d’integrer la 
perspective des atrocites criminelles dans la politique nationale represente une 
evolution particulierement prometteuse de la derniere decennie. Ces « maisons » 
nationales de la responsabilite de proteger - qui englobent desormais un quart des 
Etats Membres de l’ONU - aident a mieux faire connaitre ce principe et a 
coordonner la politique au sein du gouvernement, mais servent aussi de point de 


A/67/929-S/2013/399, par. 35 a 48. 
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depart aux discussions entre les Etats Membres. Des reseaux favorisent une 
« communaute d’engagement » et constituent des viviers d’expertise essentiels. 

25. Les reseaux de centres de liaison doivent acquerir une veritable dimension 
mondiale en termes de composition pour permettre un partage plus riche des 
enseignements tires entre les regions. Les centres de liaison eux-memes doivent etre 
dotes des ressources et de l’autorite institutionnelle necessaires pour susciter une 
large adhesion en faveur de la prevention et de la reaction face aux atrocites 
criminelles - au sein non seulement des divers services et organismes de l’Etat, 
mais aussi d’un ensemble plus vaste d’acteurs societaux. Ce processus aidera a 
construire une infrastructure durable pour la prevention et la protection, assurant 
ainsi une coherence et une viabilite accrues dans la maniere dont les Etats 
s’acquittent de leur responsabilite de proteger. 

B. Deuxieme pilier : assistance internationale et renforcement 
des capacites 

26. Les Etats Membres cement desormais mieux les facteurs de risques d’atrocites 
criminelles et la maniere de s’entraider en vue de les attenuer. Des efforts 
encourageants sont egalement en cours pour ajuster les formes existantes d’aide 
internationale de sorte a mieux faire face aux risques d’atrocites criminelles. 
L’action de la societe civile et le conseil technique ont contribue a ces avancees, 
notamment grace a la mise en place de mecanismes d’alerte rapide et a la mise en 
place de programmes de formation cibles. Toutefois, ces priorites n’ont pas toujours 
ete adoptees de maniere coherente ou large. 

27. L’integration de la perspective des atrocites criminelles dans la prevention des 
conflits, la cooperation pour le developpement et le maintien ou la consolidation de 
la paix necessite quatre grands changements d’orientation. Premierement, il s’agit 
d’apprecier les divers contextes dans lesquels le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite sont commis. Les atrocites 
criminelles se produisent le plus souvent pendant un conflit arme, international ou 
civil, mais certaines peuvent etre commises hors de ce contexte ou en amont d’un 
conflit. Deuxiemement, il convient d’analyser les risques en mettant l’accent a la 
fois sur les menaces visant des populations particulieres - souvent du fait de leur 
identite - et sur les motivations, les opportunity et les moyens incitant les auteurs 
potentiels a perpetrer une violence systematique. Troisiemement, il faut etre capable 
d’ajuster et de privilegier des types d’appui particuliers - par exemple, des efforts 
axes sur le dialogue intercommunautaire - lorsqu’il existe des preuves d’un risque 
accru de violence a l’encontre de populations particulieres. Plus largement, il faut 
concevoir l’assistance de sorte a eviter d’exacerber la discrimination existante ou de 
renforcer les inegalites persistantes. Enfin quatriemement, afin de prevenir ces 
actes, il est necessaire de surveiller constamment les conflits en cours de maniere a 
reperer une evolution des dynamiques qui serait susceptible de conduire les 
protagonistes de l’un ou l’autre camp d’une lutte armee a commettre des atrocites 
criminelles. 

Encouragement 

28. En depit des nombreuses preuves indiquant le role important du le dialogue et 
de la diplomatic preventive pour ce qui est d’encourager les Etats a s’acquitter de 
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leur responsabilite de proteger, la communaute internationale continue 
systematiquement de sous-investir dans ces outils. Ainsi que l’a recommande le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix, les Etats 
Membres doivent fournir un appui plus coherent - a la fois politique et financier - 
de sorte a pouvoir mobiliser des ressources en vue de promouvoir la prevention de 
la violence, consistant notamment en des envoyes speciaux, des mediateurs, des 
operations de paix et des bureaux regionaux 19 . L’engagement rapide est 
vraisemblablement plus persuasif que des appels a la moderation lances apres que 
les acteurs se sont deja engages sur une voie plus conflictuelle et meurtriere. 

29. Les organismes intergouvernementaux des Nations Unies peuvent egalement 
jouer un role plus actif pour encourager les Etats a proteger leurs populations. 
Conformement a l’engagement exprime dans sa resolution 2171 (2014), le Conseil 
de securite pourrait appliquer ses methodes de travail existantes afin d’examiner les 
risques d’atrocites criminelles au stade le plus precoce possible, notamment en 
demandant des points de situation aux Conseillers speciaux pour la prevention du 
genocide et pour la responsabilite de proteger, en appuyant les deployments 
preventifs des Nations Unies et en menant ses propres missions. La Commission de 
consolidation de la paix peut egalement encourager les Etats Membres a integrer 
l’analyse des risques d’atrocites criminelles et la reaction face a ces dernieres dans 
les strategies de consolidation de la paix, apporter une aide au renforcement des 
capacites et une assistance technique en la matiere, nouer une cooperation plus 
etroite avec les Conseillers speciaux pour la prevention du genocide et pour la 
responsabilite de proteger et user de sa capacite de conseil pour alerter le Conseil de 
securite de l’eventuelle occurrence d’atrocites criminelles. 

30. Les organismes internationaux des droits de l’homme fournissent une autre 
forme importante d’encouragement et peuvent aider a attenuer les sensibilites 
politiques qui entravent souvent la prevention rapide. Le Conseil des droits de 
l’homme, les titulaires de mandat au titre d’une procedure speciale et les 
commissions d’enquete ont tous mentionne la responsabilite de proteger ces 
dernieres annees. Toutefois, il est possible d’inclure plus systematiquement les 
facteurs de risques d’atrocites criminelles et les efforts nationaux pour y faire face 
dans les examens periodiques universels, les rapports sur les droits de l’homme et 
les comptes rendus des organes conventionnels des droits de l’homme. Accroitre 
cette forme d’encouragement permettra en outre de mieux faire le lien entre les 
deliberations tenues a New York et a Geneve, assurant ainsi une approche plus 
complete et plus coherente entre les divers organismes des Nations Unies. Les 
mecanismes regionaux des droits de l’homme devraient egalement envisager 
d’inclure la prevention des atrocites criminelles a leurs mecanismes d’examen par 
les pairs et d’evaluation. 

Renforcement des capacites 

31. J’ai recense sept capacites particulieres qui jouent un role important dans 
l’attenuation du risque d’atrocites criminelles 20 . Le recueil de pratiques souligne des 


19 Rapport du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix intitule 
« Uniting our strengths for peace: politics, partnership and people » (A/70/95-S/2015/446), 
paragraphes 65 a 79. 

20 Ces sept obstacles sont notamment des institutions de securite professionnelles et responsables; 
des institutions impartiales pour superviser les transitions politiques; des institutions judiciaires et 
chargees des droits de l’homme independantes; la capacite d’evaluation des risques et 
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exemples prometteurs d’appui international en faveur de chacun de ces obstacles a 
la perpetration d’atrocites criminelles, notamment des efforts visant a consolider les 
commissions electorates et les institutions des droits de l’homme, a renforcer la 
protection des droits de l’homme et le respect du droit humanitaire dans la reforme 
des institutions de securite et a favoriser des medias independants et d’autres 
mecanismes permettant de combattre l’incitation a la discrimination, a l’hostilite ou 
a la violence. A l’echelle de la collectivite, les efforts en matiere de renforcement 
des capacites ont ete axes en particulier sur la mobilisation des chefs religieux et 
des responsables communautaires dans le dialogue et sur la prise en compte des 
voix locales, en particulier les femmes, dans les systemes d’alerte rapide. 

32. Les Etats Membres et les organisations internationales ont encore beaucoup a 
faire pour evaluer et renforcer leur capacite a fournir l’assistance au titre du 
deuxieme pilier. Certains Etats Membres ont deja ajuste leur aide afin de mettre 
l’accent sur les obstacles a la perpetration d’atrocites criminelles, de cibler 
l’heritage de la violence ou de la discrimination systematique, d’evaluer comment 
les efforts passes pourraient avoir renforce negativement les inegalites existantes et 
de former les fonctionnaires a la mise au point et a la gestion de tels programmes. 
Ces mesures devraient etre intensifiees et etendues afin de garantir que l’assistance 
internationale aborde specifiquement les risques d’atrocites criminelles et est 
fournie avec une flexibilite qui respecte 1’appropriation nationale et renforce 
l’engagement mutuel. 

Assistance en matiere de protection 

33. Les operations de paix des Nations Unies sont souvent une ressource de 
premiere ligne pour aider les Etats sous tension a s’acquitter de leur responsabilite 
de proteger. Actuellement, dix des seize missions de maintien de la paix des Nations 
Unies sont mandatees par le Conseil de securite pour aider les Etats hotes a proteger 
leurs populations civiles. De plus en plus, ces operations affrontent des situations 
caracterisees par une violence a grande echelle et systematique, le ciblage 
specifique de groupes en fonction de leur identite et l’usage sans discernement de la 
force. Des soldats de la paix sont egalement deployes plus souvent sur des terrains 
complexes et hostiles ou il n’y a pas de paix a maintenir. J’exhorte a ce que les 
missions de maintien de la paix soient guidees par des evaluations plus strategiques 
et plus prospectives des menaces visant les populations et qui integrent la 
perspective et les strategies de protection des acteurs locaux, en particulier les 
femmes et les enfants. Cela necessitera d’ameliorer les capacites de renseignement 
des missions. Ces missions doivent en outre etre dotees de capacites et de 
ressources, militaires et civiles, rapidement deployables necessaires pour reagir a 
1’evolution de l’echelle et de la nature des menaces rencontrees. 

34. Les strategies de protection des civils qui guident les operations de paix 
tireraient parti d’une approche plus ciblee permettant d’identifier et de suivre les 
risques d’atrocites criminelles, au titre de l’analyse integree des menaces et comme 
souligne par le Cadre d’analyse des atrocites criminelles elabore par le Bureau de la 
prevention du genocide et de la responsabilite de proteger. Un recensement plus 
regulier et systematique des victimes pourrait en outre contribuer aux efforts de 


d’intervention rapide; capacite locale a regler les conflits; la capacite des medias a combattre les 
prejuges et les discours haineux; et la capacite a rendre une justice transitionnelle efficace et 
legitime (A/68/947-S/2014/449, paragraphes 43 a 58). 
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surveillance de 1’evolution de la violence a l’encontre de groupes particuliers. Les 
enseignements tires des difficultes pratiques rencontrees dans les recentes crises ou 
etaient commises des atrocites criminelles doivent egalement etre inclus dans les 
formations prealables au deployment pertinentes sur les droits de l’homme et la 
protection des civils destinees aux personnels militaire et civil, en particulier ceux 
qui exercent des fonctions dirigeantes. Les recents anniversaires des genocides 
perpetres au Rwanda et a Srebrenica nous rappellent que, pour que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies soient efficaces, les missions doivent etre 
pleinement engagees, equipees et mandatees pour assurer la protection des civils. 
Pour leur part, les Etats Membres doivent davantage s’employer a faire savoir aux 
parties au conflit que la commission de crimes internationaux s’accompagnera de 
lourdes consequences. 

35. Enfin, il est crucial de se rappeler que la perpetration d’atrocites criminelles 
necessite l’acces a des moyens militaires, financiers et techniques. A cet egard, je 
me felicite de l’engagement du Conseil de securite dans ses resolutions 2117 (2013) 
et 2220 (2015) de mettre un terme au trafic d’armes legeres et de petit calibre, 
d’aider les litats Membres a assurer la gestion sure et efficace des stocks d’armes, 
d’apporter son appui aux processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, et de recourir aux embargos sur les armes et aux sanctions ciblees, le 
cas echeant. Les litats Membres doivent continuer d’accroitre la cooperation afin de 
limiter l’acces aux armes legeres et de petit calibre et de lutter energiquement contre 
les operations de financement illegales et autres trafics illicites, notamment en 
renforgant la cooperation douaniere transfrontiere et en s’efforgant d’appliquer 
pleinement et en temps voulu le Traite sur le commerce des armes. 

C. Troisieme pilier : reaction resolue en temps voulu 

36. Approche privilegiee pour mettre en oeuvre la responsabilite de proteger, la 
prevention n’est cependant pas toujours couronnee de succes. L’experience au cours 
de la derniere decennie demontre qu’une reaction resolue en temps voulu reste 
essentielle pour proteger les populations et qu’une action collective peut inflechir la 
determination des auteurs potentiels a commettre des atrocites criminelles. 
Toutefois, l’historique montre egalement un manque de volonte politique comme de 
cohesion de la communaute internationale, qui a compromis les efforts visant a 
reagir resolument en temps voulu pour proteger les populations. 

37. Au paragraphe 139 de la Declaration finale du Sommet mondial de 2005, les 
chefs d’litat et de gouvernement ont insiste sur l’ensemble des outils - 
non militaires et militaires - dont dispose la communaute internationale pour reagir 
face au risque imminent ou a la commission du genocide, des crimes de guerre, du 
nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite. Au cours de la derniere 
decennie, les Etats Membres ont fait appel a divers moyens non militaires afin de 
reagir aux atrocites criminelles ou en prevenir l’escalade, notamment la mediation, 
la surveillance et les missions d’observation, les missions d’etablissement des faits 
et les commissions d’enquete, et la sensibilisation du public par les fonctionnaires 
internationaux. Agissant au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, la 
communaute internationale a egalement employe des outils plus robustes, 
notamment les sanctions visant a dissuader le ciblage des civils, l’etablissement de 
missions de maintien de la paix et l’autorisation d’une intervention militaire dans le 
but expres de proteger les civils. 
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38. Nonobstant cette palette d’options, le troisieme pilier de la responsabilite de 
proteger est toujours communement per?u comme limite a l’usage de la force. II 
faut combattre cette perception. Tout d’abord, il ne s’agit pas de choisir entre 
l’inaction et l’usage de la force. Les outils non militaires ont fait une reelle 
difference pour ce qui est de reagir face a la commission d’atrocites criminelles et 
d’en prevenir l’escalade. Ensuite, meme dans les situations sans issue caracterisees 
par une violence persistante, les acteurs internationaux ont tente de s’acquitter de 
leur responsabilite de proteger en mobilisant des moyens politiques, diplomatiques 
et humanitaires. Ces efforts n’ont parfois peut-etre pas reussi a creer un 
environnement protecteur sur le long terme, mais ils ont permis de sauver des vies. 
Enfin, dans certaines circonstances, on pourrait estimer qu’il est impossible 
d’employer la force aux fins de la protection sans risquer de causer plus de mal que 
de bien. 

39. Pour la prochaine decennie, je continue de privilegier une approche rapide et 
flexible pour ce qui est d’agir sur la base des responsabilites du troisieme pilier, qui 
mette l’accent sur des mesures non coercitives, mais tienne compte des le debut de 
tous les mecanismes envisageables au titre de la Charte. Le succes de cette approche 
repose sur cinq prerequis. 

40. Premierement, le choix des outils mobilises par la communaute internationale 
doit etre mieux guide par une connaissance prompte et precise des circonstances sur 
le terrain et par un jugement eclaire des consequences de l’emploi des diverses 
mesures. Les Etats Membres ont l’obligation de rechercher les informations les 
meilleures et les plus impartiales concernant les populations vulnerables, les 
intentions des auteurs potentiels et les dynamiques politiques et d’autre nature 
susceptibles de conduire a la perpetration d’atrocites criminelles. II leur incombe 
egalement d’anticiper, autant que possible, et d’attenuer toute consequence nefaste 
eventuelle de leurs interventions dans leurs plans d’action collective. Ces facteurs 
doivent etre pleinement pris en consideration dans les decisions des organismes 
internationaux et regionaux competents, y compris le Conseil de securite. 

41. Deuxiemement, les Gouvernements et les autres acteurs doivent mieux cerner 
les conditions dans lesquelles les outils sont susceptibles de s’averer efficaces. Par 
exemple, les sanctions fonctionnent mieux lorsqu’elles sont couplees a une strategic 
de gestion des conflits plus large, ont des objectifs clairs et respectent les normes 
internationales en matiere de droits de l’homme, et peuvent etre ciblees de maniere 
a identifier clairement le type de comportement ou d’acte qu’elles visent a modifier. 
La mediation est plus vraisemblablement concluante lorsqu’il existe un processus 
unique pleinement soutenu par la communaute internationale tandis qu’un accord de 
paix est davantage susceptible de durer lorsqu’il beneficie de l’engagement 
politique des parties au conflit, et de l’adhesion de la population, s’attaque aux 
causes profondes du conflit et peut resister aux tensions de la mise en oeuvre. 

42. Troisiemement, le recours aux mesures au titre du troisieme pilier doit etre 
eclaire par des strategies plus completes et visant directement la prevention de la 
perpetration de nouvelles atrocites criminelles. Trop souvent, les acteurs ont adopte 
un outil sans tenir pleinement compte de la maniere dont il s’articule avec d’autres 
mecanismes. L’exemple des elections presidentielles de 2010 en Guinee illustre la 
maniere dont les Etats Membres et les autres acteurs regionaux et internationaux 
peuvent coordonner un ensemble de mesures visant a prevenir l’escalade des 
atrocites criminelles, notamment une diplomatic preventive a haut niveau, un 
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embargo sur les armes, des interdictions de voyager a l’encontre d’individus clefs et 
la perspective de poursuites par la Cour penale internationale. Cet exemple souligne 
egalement la necessity d’un engagement international coherent qui reflete les roles 
respectifs des acteurs internationaux, regionaux et bilateraux. 

43. Quatriemement, lorsque le Conseil de securite parvient a la conclusion que des 
moyens militaires sont necessaires, les mandats doivent etre clairs en termes 
d’objectifs, de duree prevue et de procedures d’examen des progres. L’intervention 
militaire collective doit en outre etre ciblee et proportionnee et reposer sur des 
regies d’engagement a la fois coherentes avec l’objectif de protection de l’operation 
et pleinement conformes au droit international. II faut egalement tenir compte au 
stade le plus precoce de l’appui necessaire pour consolider la paix apres la crise. 
Ces efforts en vue d’ameliorer la prise de decisions, surveiller la mise en oeuvre et 
respecter les normes de protection des populations civiles contribueront tous a 
assurer la realisation de l’objectif de protection responsable 21 . 

44. Enfin cinquiemement, alors que la Declaration finale du Sommet mondial 
de 2005 exhortait le Conseil de securite a reagir face aux atrocites criminelles au cas 
par cas, l’action incoherente du Conseil dans les situations de genocide, de crimes 
de guerre, de nettoyage ethnique et de crimes contre l’humanite continue de nuire au 
statut de la responsabilite de proteger. Le Conseil de securite a trop souvent manque 
a sa responsabilite mondiale, autorisant des interets strategiques plus etroits a 
empecher d’atteindre un consensus et de mener une action collective robuste. De 
meme, les dirigeants des pays voisins et les organisations regionales doivent 
clairement appuyer les messages et les mesures emanant du Conseil de securite pour 
que la communaute internationale s’exprime d’une seule voix. 


IV. Nouveaux defis en matiere de protection 

45. Des atrocites criminelles sont aujourd’hui commises dans des situations bien 
plus diverses, dans le contexte de nouvelles dynamiques de conflit et par differents 
types d’auteurs. Dans certaines circonstances, la communaute internationale peine 
en outre a gerer les consequences de l’affaiblissement du controle de l’Etat sur son 
territoire. Dans ce contexte plus large, deux defis revetent sans doute une 
importance particuliere, a savoir la reaction face aux groupes armes non etatiques 
qui se livrent a des atrocites criminelles et l’adaptation aux consequences des 
nouvelles technologies. 

Les groupes armes non etatiques 

46. L’echelle, la brutalite et les incidences mondiales des actes commis par des 
groupes armes non etatiques tels que l’EIIL, Boko Haram et le Mouvement des 
Chabab font peser une nouvelle menace grave sur les normes internationales 
etablies. La commission d’atrocites criminelles par de tels groupes n’est pas un 
phenomene nouveau, mais l’impudence avec laquelle certains d’entre eux semblent 
avoir adopte le recours au genocide, aux crimes de guerre, au nettoyage ethnique et 
aux crimes contre l’humanite comme strategic pour servir leurs objectifs est sans 
precedent. Pour affronter les defis poses par ces groupes, la communaute 


Voir la lettre datee du 9 novembre 2011, adressee au Secretaire general par la Representante 
permanente du Bresil aupres de 1’Organisation des Nations Unies (A/66/551 -S/2011/701). 
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internationale devra modifier la maniere dont elle anticipe, previent et reagit face a 
la perpetration d’atrocites criminelles. 

47. Premierement, il faudra mettre a jour les mecanismes d’alerte rapide afin de 
refleter les divers objectifs, ideologies et tactiques des groupes armes non etatiques 
et les conditions dans lesquelles ces derniers sont susceptibles de commettre des 
atrocites criminelles. 

48. Deuxiemement, vu que l’extremisme violent et le terrorisme se manifestent 
dans des contextes ou le risque d’atrocites criminelles est egalement present, il est 
possible d’ameliorer la cooperation pour la prevention structurelle des atrocites 
criminelles. Certains aspects de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies sont pertinents pour la prevention precoce, notamment l’accent mis sur 
l’investissement durable dans la gouvernance inclusive, responsable et effective, 
ainsi que 1’intensification des efforts visant a promouvoir le dialogue et la 
comprehension entre les civilisations, les cultures, les peuples et les religions. Mon 
futur plan d’action sur la prevention de l’extremisme violent abordera egalement 
nombre de ces facteurs et strategies. 

49. Troisiemement, les options exposees dans le troisieme pilier de la 
responsabilite de proteger pourraient egalement s’averer moins efficaces face aux 
groupes armes non etatiques. Des outils tels que la sensibilisation du public, les 
missions d’etablissement des faits et les sanctions ciblees pourraient avoir une 
influence plus limitee sur des acteurs qui ne recherchent pas de legitimite 
internationale. Dans le meme temps, la tentation de recourir promptement a la force 
doit etre pesee au regard de l’urgence de la situation particuliere et de l’effet et de 
l’efficacite potentiels des outils non coercitifs. Les mesures coercitives devraient 
etre inscrites au sein de strategies politiques completes qui prevoient la 
reconstruction d’une societe, reconnaissent les doleances legitimes, renforcent la 
cohesion sociale, encouragent le dialogue et attenuent les tensions 
intercommunautaires. Tout doit egalement etre entrepris pour faire en sorte que 
toute intervention militaire a l’encontre de groupes armes non etatiques evite des 
approches inconsiderees qui pourraient exposer les populations a d’eventuels crimes 
de guerre. 

50. Enfin quatriemement, les decideurs doivent egalement s’attaquer aux 
questions liees au rapprochement entre la responsabilite de proteger et les priorites 
pertinentes telles que la prevention de l’extremisme violent ou la lutte contre le 
terrorisme. La coordination entre ces priorites pourrait donner un elan 
supplementaire a ces efforts de prevention et de reaction face aux atrocites 
criminelles, mais la responsabilite de proteger repose sur un objectif, une base 
juridique et un cadre de decision distincts qui ne s’accorderont pas toujours 
aisement avec les imperatifs de securite. Les Etats Membres et les autres acteurs 
devront par consequent faire en sorte que les approches qu’ils adoptent pour 
intervenir face aux auteurs non etatiques se fondent scrupuleusement et 
systematiquement sur le respect des droits de l’homme et du droit humanitaire. 

Les nouvelles technologies 

51. L’acces aux technologies de l’information et des communications connecte des 
populations autrefois dispersees, accroissant la sensibilisation aux atrocites 
criminelles et donnant une visibility au sort des populations vulnerables a un degre 
sans precedent. Ce contexte technologique permet de mettre en oeuvre de nouvelles 
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formes d’action politique, qui s’accompagnent a la fois de consequences positives et 
negatives. 

52. Les defis poses par l’acces a ces technologies ont ete concretement illustres 
par l’utilisation d’Internet et des medias sociaux par des groupes tels que l’EIIL 
pour repandre une ideologic extremiste violente, communiquer, se coordonner et 
planifier des atrocites criminelles. Ces technologies elargissent considerablement la 
portee des messages des groupes armes non etatiques qui auraient autrefois ete 
limites a des communautes circonscrites geographiquement. Cela a en outre 
encourage des combattants etrangers a s’engager dans les conflits en Iraq et en 
Republique arabe syrienne et a favorise la radicalisation dans d’autres Etats 
Membres. 

53. Les technologies susceptibles de faciliter la perpetration d’atrocites 
criminelles peuvent egalement creer de nouvelles occasions pour la prevention. Les 
modeles d’alerte rapide classiques peuvent etre completes par des techniques qui 
s’appuient sur les medias sociaux et les sources d’information en ligne pour 
identifier les nouveaux risques a un stade plus precoce. Les reseaux de telephonie 
mobile peuvent etre utilises pour identifier les signes de conflit communautaire et y 
repondre en temps reel ou pour etablir un lien salvateur essentiel entre les 
communautes isolees en danger et les forces nationales et internationales qui 
s’emploient a les proteger. Les efforts visant a combattre le discours de 
l’extremisme violent en promouvant la tolerance et le dialogue peuvent exploiter les 
medias sociaux pour obtenir une portee et un impact plus vastes. Le Bureau de la 
prevention du genocide et de la responsabilite de proteger a defini des options 
d’action pour la prevention de l’incitation aux atrocites criminelles qui mettent un 
accent particulier sur le role des medias et des nouveaux medias 22 . Comme le 
demontrent ces options, la difficulty consiste a maximiser le potentiel des nouvelles 
technologies afin de prevenir les atrocites criminelles tout en preservant la liberte 
d’expression et d’opinion necessaires au maintien de societes inclusives et ouvertes. 


V. Priorites pour la prochaine decennie 

54. La mise en oeuvre de la responsabilite de proteger exige une action prompte, 
rapide, determinee et coordonnee aux niveaux mondial, regional et national. S’il est 
encore possible d’accelerer les progres dans nombre de domaines, six priorites 
feront vraisemblablement la plus grande difference pour promouvoir ce principe au 
cours de la prochaine decennie. 

Faire preuve d’engagement politique 

55. Les Nations Unies, les organisations regionales et les Etats Membres ne seront 
pas juges sur leurs engagements rhetoriques mais plutot sur la reelle protection 
qu’ils apporteront aux communautes en danger. Surmonter les difficultes exposees 
dans le present rapport necessitera une adaptation des outils et mecanismes 
existants, des initiatives dediees en matiere de politique, une reallocation des 
ressources et, dans certains cas, un changement institutionnel audacieux. II faudra 
egalement pour cela que la protection des populations soit erigee au-dessus 


Les options d’action sont disponibles a l’adresse www.un.org/en/preventgenocide/adviser/pdf/ 
Prevention%20of%20incitement.Policy%20options.Nov2013.pdf. 
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d’interets politiques et strategiques plus particuliers. Toutes ces mesures exigeront 
un engagement et un leadership politiques reaffirmes et resolus. 

56. Les Nations Unies ont deja ameliore leur capacite de prevention et de reaction 
face aux atrocites criminelles grace a l’etablissement du Bureau de la prevention du 
genocide et de la responsabilite de proteger. L’initiative Les droits de 1’homme 
avant tout vise en outre a inscrire l’engagement a proteger les populations contre les 
graves violations des droits de l’homme et du droit humanitaire dans la culture 
operationnelle des Nations Unies. 

57. Certains Etats Membres et des organisations regionales ont pris des mesures 
similaires. D’autres examinent d’autres moyens d’institutionnaliser un engagement 
a prevenir les atrocites criminelles et a y reagir. J’encourage particulierement les 
Etats Membres a faire de la prevention et de la reaction face aux atrocites 
criminelles une priorite nationale expresse et a elaborer des plans nationaux de mise 
en oeuvre concrets. Outre l’action au niveau national, l’inscription de la 
responsabilite de proteger a l’ordre du jour officiel de l’Assemblee generale pourrait 
permettre un examen plus approfondi de tous les aspects de ce principe. 

Investir dans la prevention des atrocites criminelles 

58. Des investissements supplementaires dans la prevention des atrocites 
criminelles aux niveaux national, regional et mondial sont necessaires de toute 
urgence afin de surmonter trois difficultes subsistantes. 

59. Premierement, en depit des ameliorations apportees aux methodes d’alerte 
rapide, ces mecanismes restent trop souvent deconnectes de l’intervention rapide. 
Les Etats Membres, ainsi que les organisations regionales et internationales, doivent 
faire en sorte que les processus existants en matiere d’alerte rapide, d’analyse des 
conflits et de gestion des crises identifient expressement les risques d’atrocites 
criminelles, proposent en temps voulu des options d’action concretes aux decideurs 
de haut niveau et soient dotes des mecanismes et des ressources adequats pour 
assurer une intervention immediate. Ces mesures necessitent non seulement une 
reforme institutionnelle mais aussi une evolution du comportement des individus 
travaillant au sein de ces institutions. 

60. Deuxiemement, la prevention doit devenir la regie et non l’exception. On ne 
peut y parvenir que si l’examen ouvert des situations preoccupantes devient un 
element plus regulier et accepte de la cooperation internationale. Le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale, le Conseil des droits de l’homme et la Commission 
de consolidation de la paix peuvent tous accroitre leur contribution a la prevention 
des atrocites criminelles en se montrant davantage disposes a tenir compte des tout 
premiers signes de risques et a y reagir. La prevention doit en outre etre inscrite 
dans les travaux des autres institutions intervenant aux niveaux national, regional et 
mondial. Cet ensemble plus large d’acteurs devra surmonter la tendance dominante 
a considerer que la responsabilite de proteger est deconnectee d’autres activites 
ayant trait a la prevention des conflits, la protection des civils, la protection et 
l’autonomisation des femmes et des filles et la justice penale internationale. 

61. Troisiemement, d’autres travaux sont necessaires afin de comprendre quels 
types et quelles successions d’outils de prevention des atrocites criminelles 
fonctionnent le mieux. D’ici a la fin de l’annee 2016, mes Conseillers speciaux pour 
la prevention du genocide et pour la responsabilite de proteger analyseront les cas 
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pertinents en vue de realiser une evaluation systematique des mesures de prevention 
des atrocites criminelles a ce jour, le but etant de formuler des orientations 
generates a l’intention des praticiens. J’encourage les Etats Membres a effectuer 
leur propre analyse des enseignements tires afin de determiner de quelle maniere its 
pourraient mieux encourager et aider les Etats a s’acquitter de leur responsabilite de 
proteger. 

Reagir plus resolument et plus promptement 

62. Pour reagir plus resolument et plus promptement, il faut d’abord etre conscient 
de la palette d’outils disponibles au titre du troisieme pilier, investir dans des 
moyens d’en ameliorer l’efficacite et comprendre de quelle maniere ils peuvent etre 
associes au mieux. Si ces mecanismes peuvent etre employes par divers acteurs, une 
responsabilite particuliere a ete confiee au Conseil de securite. Vu l’acceptation 
croissante de la responsabilite de protegee, il est desormais beaucoup plus difficile 
pour le Conseil de securite de justifier l’inaction face au genocide, aux crimes de 
guerre, au nettoyage ethnique et aux crimes contre l’humanite. Lorsque ses 
membres sont unis, ils peuvent ameliorer les conditions d’insecurite et signifier la 
determination de la communaute internationale. Mais lorsqu’ils ne parviennent pas a 
trouver un but commun, comme cela a trop souvent ete le cas a l’egard de la 
Republique arabe syrienne, l’effet peut etre desastreux, notamment pour la 
reputation et le statut du Conseil de securite lui-meme. 

63. Meme dans des situations exceptionnellement complexes, ou les dynamiques 
politiques divisent les acteurs, il incombe au Conseil de securite de mettre au point 
une reaction efficace et collective. J’encourage par consequent les membres 
permanents a faire preuve de retenue quant a leur recours au veto dans les situations 
ou des atrocites criminelles sont commises et je me felicite de toute initiative 
concourant a renforcer la capacite du Conseil a s’acquitter de ses responsabilites. Si 
des Etats exercent leur droit de veto dans ces situations, ils devraient expliquer 
publiquement quelle autre strategie ils proposent pour proteger les populations en 
danger. Tous les membres du Conseil de securite devraient continuer de redoubler 
d’efforts pour convenir d’un mode d’action efficace. 

64. En confiant les outils coercitifs de la responsabilite de proteger au Conseil de 
securite, les litats Membres ont reaffirme qu’il importait que la prise de decisions 
concernant leur utilisation soit collective. L’experience ulterieure montre que la 
deliberation devrait en outre etre plus inclusive. La mobilisation d’une protection 
efficace contre les atrocites criminelles exige la cooperation et la contribution d’un 
ensemble d’acteurs plus vaste, notamment les pays fournissant des contingents, les 
grandes puissances financieres et les interlocuteurs regionaux et locaux clefs. Une 
autre priorite pour la prochaine decennie de la responsabilite de proteger est 
d’envisager la maniere dont il faudrait assurer l’etablissement de rapports et 
l’examen relatifs aux missions de protection autorisees par le Conseil de securite, 
mais menees par des tiers, et ainsi repondre aux preoccupations exprimees apres 
l’intervention en Libye en 2011. 

Prevenir la repetition des atrocites criminelles 

65. L’evolution du principe de la responsabilite de proteger a accorde une 
attention comparativement limitee a la prevention de la repetition des atrocites 
criminelles. L’interruption des cycles de violence repetes exigera davantage 
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d’attention dans les prochaines annees, en particulier pour ce qui est de mieux 
integrer la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger aux efforts de 
consolidation de la paix existants. Comme l’illustre la crise en Republique 
centrafricaine, l’echec des processus de consolidation de la paix peut creer des 
conditions propices a la commission d’atrocites criminelles, notamment dans le 
cadre d’une flambee de violence intercommunautaire entre des groupes qui 
auparavant cohabitaient pacifiquement. 

66. La prevention de la repetition des atrocites criminelles necessite non 
seulement un engagement a long terme en faveur de la consolidation de la paix mais 
aussi la reconnaissance que les societes qui se retablissent de ces formes de violence 
horribles peuvent rencontrer des difficultes particulieres. Dans le cadre d’une 
assistance plus large a la gouvernance legitime, il faut ajuster les priorites, les 
strategies et la programmation de la consolidation de la paix de sorte a faire face 
aux risques d’atrocites criminelles pertinents, en particulier en insistant sur l’appui a 
la reconciliation et a la responsabilite. Les processus formels de justice 
transitionnelle doivent etre couples a des efforts concrets visant a reparer les 
violations des droits de l’homme et du droit humanitaire et fondes sur des processus 
inclusifs de dialogue politique. La Cour penale internationale a un role 
particulierement important a jouer, tant en traduisant en justice les auteurs 
d’atrocites criminelles qu’en apportant un appui aux mecanismes nationaux en vertu 
du principe de complementarity positive. 

67. Enfin, il est important de se rappeler que la responsabilite de proteger est une 
obligation constante. Comme l’illustre la situation actuelle en Libye, la reaction 
resolue en temps voulu aux atrocites criminelles peut aider a faire face aux menaces 
immediates, mais elle doit egalement etre suivie d’une assistance internationale 
durable. La mise en oeuvre de la responsabilite de proteger necessite une panoplie 
d’actions englobant la prevention, la reaction resolue en temps voulu et la question 
du risque de repetition. La communaute internationale doit etre plus engagee et 
mieux preparee a intervenir a tous les stades. 

Intensifier Faction regionale 

68. La responsabilite de proteger est un engagement mondial qu’il convient 
d’adopter et de promouvoir dans le monde entier et non seulement dans les 
deliberations des organismes des litats Membres a l’ONU. Les organisations 
regionales ont un role essentiel a jouer dans la mise en oeuvre de la strategic du 
troisieme pilier, car elles sont souvent les plus directement touchees par les 
consequences transnationales negatives des atrocites criminelles, les plus capables 
d’apporter une aide efficace aux litats qui peinent a proteger leurs populations et les 
mieux placees pour comprendre comment la responsabilite de proteger peut etre 
integree a un contexte local particulier. Chaque region, a divers degres, dispose 
d’institutions et de mecanismes qui peuvent etre mobilises pour promouvoir la 
prevention et la reaction face aux atrocites criminelles. Grace aux efforts visant a 
renforcer cette architecture, et a creer une connaissance particuliere des risques et 
des dynamiques propres aux atrocites criminelles, les organisations regionales - en 
partenariat avec les Nations Unies et les autres acteurs internationaux - peuvent 
endosser un role plus preponderant dans la protection des populations contre ces 
actes. 
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Consolider les reseaux de pairs 

69. L’un des principaux points forts de la Declaration finale du Sommet mondial 
de 2005 etait l’engagement pris par les Etats Membres de s’aider mutuellement a 
s’acquitter de leur responsabilite de proteger. Les reseaux de centres de liaison sont 
devenus un puissant mecanisme pour le partage des experiences et des 
enseignements contemporains ou historiques. A l’avenir, les centres de liaison 
devraient etre adosses a des strategies nationales concretes comprenant quatre 
grands elements, a savoir une evaluation des risques d’atrocites criminelles et des 
sources de resilience nationale, qui pourrait s’inspirer du Cadre d’analyse des 
atrocites criminelles; un recensement des priorites pour l’action interieure et 
internationale en se basant sur les obstacles a la perpetration d’atrocites criminelles; 
une formation plus poussee des fonctionnaires concernes; et la mobilisation des 
ressources et de l’appui politique, notamment si possible des legislatures. Enfin, les 
centres de liaison devraient cooperer plus etroitement avec la societe civile et les 
medias afin d’aider les populations a faire en sorte que les representants de l’Etat 
rendent des comptes. 

VI. Conclusion 

70. Alors que nous reflechissons au dixieme anniversaire du Sommet mondial 
de 2005, il est essentiel d’apprecier le progres normatif que represente la 
responsabilite de proteger. Ce principe a transforme les attentes en matiere de 
protection des populations contre les atrocites criminelles en un tres court laps de 
temps. 

71. Cela ne signifie pas, malheureusement, que son objectif exigeant - a savoir 
encourager la prevention efficace des atrocites criminelles et assurer une reaction 
resolue en temps voulu - a toujours ete atteint au cours des dix dernieres annees. 
Les efforts partiels ou inadequats des Etats Membres, des organisations 
internationales, des organisations regionales et des autres acteurs continuent 
d’influer sur le statut et la trajectoire de la responsabilite de proteger. Ces acteurs ne 
s’accordent en outre pas toujours sur les moyens de la mettre en oeuvre dans une 
situation particuliere. Vu l’ampleur de la difficult^, personne ne devrait s’etonner 
qu’apres seulement une decennie, la responsabilite de proteger n’ait pas progresse 
sans entraves. Toutefois, comme je le faisais observer en 2011 a Tissue des missions 
de protection des populations civiles en Cote d’Ivoire et en Libye, « Je prefererais 
de loin les douleurs grandissantes d’une idee arrivee a terme, aux debats steriles sur 
des principes qui ne sont jamais appliques. Le monde a vu beaucoup trop de ces 
derniers et pas assez des premieres. » 23 

72. 11 faut repondre aux attentes elevees creees par la responsabilite de proteger. 
Je m’attacherai a agir selon cet imperatif de quatre grandes manieres. Premierement, 
je continuerai d’user de mes bons offices, notamment en vertu de T autorite conferee 
par l’Article 99, afin de porter a l’attention du Conseil de securite et plus largement 
de la communaute internationale les situations ou des atrocites criminelles sont 
commises ou risquent de l’etre de maniere imminente. Deuxiemement, je 
m’engagerai dans la diplomatie preventive, notamment par l’entremise de mes 


23 Nations Unies, communique de presse, 23 septembre 2011, disponible depuis la page 
www.un.org/press/en/2011/sgsml3838.doc.htm. 
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envoyes et representants speciaux, afln d’encourager les acteurs a s’acquitter de leur 
responsabilite de proteger les populations contre les atrocites criminelles et de les 
avertir des consequences qu’entrainerait un echec en la matiere. Troisiemement, je 
continuerai d’utiliser les mecanismes existants, et en accroitrai l’utilisation, qui 
permettent la cooperation entre les Nations Unies et les organisations regionales - y 
compris le partenariat strategique entre les Nations Unies et l’Union africaine - afin 
de construire un partenariat plus efficace pour la protection qui soit fonde sur une 
comprehension claire des responsabilites mutuelles et des avantages comparatifs. 
Enfin quatriemement, je continuerai de superviser, en priorite, la mise en oeuvre du 
plan d’action Les droits de l’homme avant tout, axe sur l’amelioration de la capacite 
des Nations Unies a reagir rapidement et efficacement aux signes alertant de graves 
violations des droits de l’homme et du droit humanitaire, et de mieux mobiliser 
l’appui politique des Etats Membres en faveur de l’action preventive. Je formulerai 
egalement des recommandations plus ciblees sur la maniere d’integrer la 
responsabilite de proteger dans l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

73. Les autres membres de la communaute internationale doivent egalement 
repondre a l’appel a agir lance dans le present rapport. En particulier, j’exhorte le 
Conseil de securite a intervenir a un stade plus precoce afin de faire face aux 
situations preoccupantes avant qu’elles degenerent en conflits sans issue, d’apporter 
un appui politique robuste aux bons offices des Nations Unies, a la diplomatic 
preventive et a la mediation, d’user plus resolument et plus promptement de toute la 
panoplie de mesures dont il dispose, et de faire en sorte que les auteurs d’atrocites 
criminelles aient a repondre de leurs actes. J’encourage egalement le Conseil des 
droits de l’homme et la Commission de consolidation de la paix a identifier et 
aborder plus systematiquement les facteurs de risques d’atrocites criminelles, en 
pretant une attention particuliere a l’aide durable et ciblee dont les societes ont 
besoin a la suite du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des 
crimes contre l’humanite. 

74. Pour mettre en oeuvre la responsabilite de proteger, les Etats Membres 
devraient: 

• Faire de la prevention et de la reaction face aux atrocites criminelles une 
priorite nationale, effectuer une evaluation des risques nationale et elaborer 
une strategic a tous les echelons de l’Etat applicable et portant a la fois sur la 
politique interieure et sur la politique internationale; 

• Etendre les reseaux de centres de liaison internationaux et regionaux et doter 
ces centres de l’autorite institutionnelle et des ressources necessaires pour 
conduire le changement politique; 

• Promouvoir la prevention en accroissant le financement reactif et flexible de la 
diplomatic preventive, en mettant a jour les systemes d’alerte rapide afin de 
faire face aux menaces d’atrocites criminelles et d’ameliorer le lien avec les 
mecanismes d’intervention rapide, en se penchant regulierement sur les 
facteurs de risques d’atrocites criminelles dans le cadre des processus 
d’examen par les pairs, et en examinant les enseignements tires a ce jour; 

• Inclure l’examen regulier de la prevention et de la reaction face aux atrocites 
criminelles dans les deliberations et les activites des institutions regionales 
competentes et accroitre le partage des meilleures pratiques et des 
enseignements tires dans les regions et entre elles; 
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• Doter les operations de paix des Nations Unies des capacites militaires et 
civiles necessaires pour reagir de maniere rapide et flexible aux situations ou 
des atrocites criminelles risquent d’etre commises, et elaborer des formations 
et des orientations concernant la mise en oeuvre de la responsabilite de 
proteger; 

• Prevenir la repetition en adaptant la consolidation de la paix apres un conflit 
aux risques d’atrocites criminelles, notamment grace a un appui a la justice 
transitionnelle, a la reconciliation, et aux capacites dediees d’alerte rapide et 
de reglement des conflits; 

• Accroitre les efforts visant a prevenir l’extremisme violent et a combattre 
l’incitation a la discrimination, a l’hostilite et a la violence de la part des 
groupes armes non etatiques, notamment en cooperant avec les chefs religieux 
et les responsables communautaires et en s’appuyant sur les nouvelles 
technologies. 

75. Nous ne sommes pas des spectateurs impuissants face aux atrocites 
criminelles, meme dans les cas qui semblent trop lourds ou sans issue. Les Etats 
Membres ont des obligations juridiques bien etablies de proteger leurs populations. 
Ils disposent egalement de la capacite et de l’ingeniosite necessaires, s’ils agissent 
collectivement, pour aider a proteger les populations contre des actes que la 
communaute internationale dans son ensemble a condamnes comme etant les crimes 
les plus graves. Nous ne devons pas nous soustraire a cette responsabilite, ni agir 
comme si elle etait hors de notre portee. De meme qu’aucun Etat n’est a l’abri du 
risque d’atrocites criminelles, aucun Etat n’est decharge de sa responsabilite 
partagee de proteger. 
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